
    

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
VILLE DE WESTMOUNT TENUE  À LA 
SALLE DU CONSEIL DE L'HÔTEL DE VILLE 
LE 13 JANVIER 2025 À 19 h 00 À LAQUELLE 
ASSISTAIENT : 

MINUTES OF THE REGULAR MEETING OF 
THE MUNICIPAL COUNCIL OF THE CITY OF 
WESTMOUNT HELD IN THE COUNCIL 
CHAMBER  OF CITY HALL ON JANUARY 13, 
2025 AT 19:00, AT WHICH WERE PRESENT: 

  
La mairesse / The Mayor : 

Les conseillers / Councillors 
C.M. Smith, présidente / Chairman 
M. Aronson 
A. Bostock 
A. D'Amico 
M. Gallery 
K. Kez 
C. Peart 
E. Roux 
J.J. Shamie 

Formant le conseil au complet. / Forming the entire council. 
 
Également présentes 
/: 
Also in attendance : 

Julie Mandeville, directrice générale / Director General 
Me Paule Geoffroy Béliveau, greffière adjointe de la ville / Assistant City 
Clerk 
Myriam Léger, conseillère juridique / legal advisor  

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 1. OPENING OF THE MEETING 
 

 
La mairesse déclare la séance ouverte. 
 
À moins d'indication à l'effet contraire dans le 
présent procès-verbal, la mairesse se prévaut 
de son privilège prévu à l'article 328 de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) en 
s'abstenant de voter. 

 
The Mayor calls the sitting to order. 
 
Unless otherwise indicated in these minutes, the 
Mayor avails herself of her privilege provided for 
in section 328 of the Cities and Towns Act 
(CQLR, chapter C-19) by abstaining from 
voting. 

  
  
  

 

 
 

2. RAPPORTS DE LA MAIRESSE ET 
DES CONSEILLERS 

2. MAYOR'S AND COUNCILLORS' 
REPORTS 

 

 
La mairesse adresse ses meilleurs vœux et son 
soutien à toutes les personnes touchées par les 
incendies de Los Angeles, en Californie, et 
remercie les premiers intervenants sur place. 
Elle mentionne également le développement du 
Projet Sud-Est et remercie tous les participants 
qui ont été impliqués dans le processus. Elle 
mentionne que les parties prenantes ont été 
rencontrées pour entendre leurs commentaires 
et qu'aucune autre information ne peut être 
rendue publique pour le moment concernant ce 

 
The Mayor stated that she sends her best 
wishes and support to all those affected by the 
wildfires in Los Angeles, California and thanked 
the first responders on site. She also made 
mention of the south-east project development 
and thanked all of the participants that have 
been involved in the process. It was mentioned 
that the stakeholders of the area have been met 
with to hear their commentary and no more 
information can be made public at this time 
regarding this project. She highlighted that the 



 
 

projet. Elle souligne que l'état de la rue Sainte-
Catherine est important pour le conseil.  
 
Le conseiller Kez informe les résidents qu'un 
nouveau système numérique de permis de 
stationnement sera bientôt mis en place, 
éliminant ainsi le besoin de vignettes de 
stationnement physiques. Ainsi, les résidents 
n'auront plus besoin de remplacer les vignettes, 
d'attendre les permis par courrier ou de se 
rendre en personne au bureau du 
stationnement. Elle souligne que ce nouveau 
système de stationnement serait disponible 
dans les mois à venir. 
 
Le conseiller Aronson rappelle aux résidents qui 
ont encore leurs arbres de Noël ou buisson 
d’Hannukah, que la Ville les ramassera cette 
semaine et la semaine prochaine selon le 
calendrier régulier de ramassage des déchets 
verts. Si un résident souhaite garder son arbre 
plus longtemps, il pourra le déposer dans un 
écocentre au printemps ou le couper avec le 
reste de ses déchets de jardinage. 
 
La conseillère Gallery informe les résidents que 
le remplacement de la tour de refroidissement 
au Centre récréatif a été complété plus tôt que 
prévu et que deux (2) patinoires ont rouvert le 
29 décembre. Les activités de patinage au 
Centre récréatif de Westmount (CRW) ont 
repris comme prévu. De plus, elle a rappelé à 
tous d'obtenir leur carte de membre du Centre 
pour 2025, ce qui peut être fait en ligne ou en 
personne. Enfin, toutes les patinoires 
extérieures sont maintenant ouvertes et les 
résidents peuvent consulter l'état de ces 
patinoires en ligne. 
 
La conseillère Bostock informe les résidents 
que ceux qui pellettent leurs allées devraient 
éviter de déverser la neige sur les trottoirs - soit 
en la mettant sur leur propre propriété, soit en 
la balayant dans la rue - et de garer leurs 
voitures un peu plus loin des bordures pour 
éviter les dommages causés par les camions à 
neige. Elle rappelle également aux habitants de 
vérifier les panneaux de déneigement. 

state of Saint Catherine Street is of importance 
to Council.  
 
Councillor Kez informed the residents that a 
new parking permit digital system will soon be in 
place, eliminating the need for physical parking 
stickers. As a result, residents will no longer 
need to replace stickers, wait for permits by 
mail, or visit the parking office in person. She 
highlighted that this new parking system will be 
available in the upcoming months.  
 
 
 
 
Councillor Aronson reminds residents who still 
have their Christmas trees or Hannukah bushes 
that the City will be collecting them this week 
and next week in accordance with the regular 
green waste collection schedule. If residents 
want to keep their trees longer, they can drop 
them off at an eco centre in the spring or cut 
them up with the rest of their garden waste. 
 
 
Councillor Gallery informed residents that the 
replacement of the cooling tower at the 
Recreation Centre was completed ahead of 
schedule and that two (2) skating rinks 
reopened on December 29. Skating activities at 
the Westmount Recreation Centre (WRC) have 
resumed as scheduled. She also reminded 
everyone to get their CRW membership card for 
2025, which can be done online or in person. 
Finally, all the outdoor rinks are now open, and 
residents can check their status online.  
 
 
 
Councillor Bostock informed residents that for 
those shovelling their walkway should avoid 
dumbing the snow on sidewalks – either putting 
it on their own property or sweeping it on the 
street and to park their cars a little further from 
the curbs to avoid damages from snow trucks. 
She also reminded residents to check the snow 
removal signs.  
 



 
 

Le conseiller Peart invite les résidents à la 
séance d'information publique sur le projet de 
reconstruction de l’avenue Claremont qui aura 
lieu le 30 janvier à 17 h 30 au Victoria Hall. Il 
s'agit d'une maquette des travaux qui seront 
exécutés sur l’avenue Claremont. Les 
questions des résidents peuvent être posées 
lors de cette séance d'information. 
 
Le conseiller Shamie rappelle aux résidents 
qu'ils doivent faire attention à leur 
consommation d'énergie durant les récentes 
périodes de froid extrême. Hydro Westmount 
est soumise à une forte demande durant ces 
périodes de froid extrême et cette forte 
demande peut entraîner des pannes 
d'électricité et des interruptions de circuit, c'est 
pourquoi Hydro Westmount demande aux 
résidents de réduire leur consommation 
d'électricité et d'utiliser les appareils en dehors 
des heures de pointe. En outre, avec le temps 
froid, il demande aux résidents de veiller les uns 
sur les autres et souligne les obligations 
morales et sociales environnementales que 
nous avons données aux incendies de forêt à 
Los Angeles et leur a souhaité le meilleur en ces 
temps difficiles. 
 
La conseillère Roux informe les résidents des 
activités qui se déroulent à la bibliothèque : elle 
invite les résidents à en apprendre davantage 
sur toutes les activités qui se déroulent dans la 
ville sur le site Web de la ville, en particulier au 
nouveau Studio. Tout d'abord, elle mentionne 
qu'un événement d'auteur aura lieu le 19 janvier  
nommé Church of Books avec les auteurs 
Michelle Syba et Daniel Allen Cox. De plus, en 
collaboration avec le Festival Bloomsday 
Montréal, le 2 février, pour l'anniversaire de 
James Joyce, des auteurs tels que Colleen 
Curran et Peggy Curran donneront le coup 
d'envoi de la saison culturelle irlandaise avec 
des lectures appropriées à la célébration. De 
plus, à la galerie du Victoria Hall, une nouvelle 
exposition d'art débutera ce jeudi avec Bethany 
LeBlon et Joël Novack - l'exposition se tiendra 
jusqu'au 14 février. Elle mentionne également 
qu'une projection spéciale du classique noir The 

Councillor Peart invited residents to the 
Claremont avenue reconstruction project public 
information session on January 30th at 5:30 p.m. 
at Victoria Hall. This is a model of the work that 
will be executed on Claremont Avenue. 
Question from residents can be asked during 
this information session.  
 
 
Councillor Shamie reminded residents to be 
aware of their energy consumption during these 
recent extreme cold temperatures and Hydro 
Westmount is subject to high demands during 
these periods of extreme cold and this high 
demand can lead to power outages and circuit 
interruptions and for these reasons Hydro 
Westmount asks that residents reduce their 
electrical consumption, and they ask that they 
use appliances outside of peak hours. In 
addition, along with the cold weather, he asked 
that residents look out for one another and 
highlighted the moral and social environmental 
obligations that we have given the forest fires in 
Los Angeles and wished them the best during 
these hard times.  
 
 
 
Councillor Roux informed residents of the 
activities going on at the library: invited 
residents to learn more about all the activities 
being held throughout the City on the City’s 
website, especially at the new Studio. Firstly, 
she mentioned that an author’s event will be 
held on January 19th titled Church of Books with 
authors Michelle Syba and Daniel Allen Cox. 
Also, in collaboration with Festival Bloomsday 
Montréal, On February 2nd, for James Joyce’s 
birthday, author’s such as Colleen Curran and 
Peggy Curran will kick off the Irish cultural 
season with readings appropriate with the 
celebration. In addition, at the Gallery of Victoria 
Hall, a new art exhibit will quick off this Thursday 
with Bethany LeBlon and Joel Novack – the 
exhibit will be held until February 14th. She also 
mentioned that a special screening of classic 
noir The Third Man, starring Orson Welles and 
directed by Carol Reed will be held on January 







 
 

 
Conseiller D'Amico 

 
La liste des paiements pour le mois de 
novembre 2024 est déposée. 

 
Councillor D'Amico 

 
The list of payments for the month of November 
2024, is tabled. 

  
  
  

 

 
 

5.4. LISTE D'APPROBATION EN VERTU 
DU RÈGLEMENT 1507 

5.4. LIST OF APPROVALS IN VIRTUE OF 
BY-LAW 1507 

 

 
Conseiller Shamie 

 
Conformément au Règlement 1507 sur la 
délégation de pouvoirs à certains employés de 
la Ville de Westmount, la liste d'autorisation de 
dépenses pour le mois de novembre 2024 est 
déposée. 

 
Councillor Shamie 

 
In accordance with By-law 1507 on the 
Delegation of powers to certain employees of 
the City of Westmount, the list of authorization 
of expenditures for the month of November 
2024, is tabled. 

  
  
  

 

 
 

5.5. LISTES DE FACTURATION DES 
DROITS DE MUTATION 

5.5. LISTS OF DUTIES ON TRANSFER 
INVOICES 

 

 
Conseiller D'Amico 

 
Les listes de facturation des droits de mutation 
pour le mois de novembre 2024 sont déposées. 

 
Councillor D'Amico 

 
The lists of duties on transfers for the month of 
November 2024, are tabled. 

  
  
  

 

 
 

6. ORIENTATION DU CONSEIL SUR LES 
SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS 
AU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION 
DE MONTRÉAL 

6. ADOPTION OF THE COUNCIL'S 
POSITION ON THE ITEMS TO BE 
SUBMITTED TO THE MONTREAL 
URBAN AGGLOMERATION COUNCIL 

 

 
2025-01-2 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par le conseiller Peart 
 

 
2025-01-2 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor Peart 
 

 

QUE la mairesse, ou en son absence le maire 
suppléant, soit autorisée à prendre toute 
décision qu'elle jugera opportune à l'égard des 
sujets inscrits à l'ordre du jour de la séance du 
Conseil d'agglomération de Montréal devant se 
tenir dans les mois de janvier à octobre 2025, et 
ce, dans le meilleur intérêt de la Ville de 
Westmount et de ses résidents. 

 

THAT the Mayor, or in her absence the Acting 
Mayor, be authorized to make any decision 
deemed appropriate regarding the items on the 
agenda of the meetings of the Agglomeration 
Council of Montreal to be held from January to 
October 2025, in the best interests of the City of 
Westmount and its residents. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

7. NOMINATION DE MAIRES 
SUPPLÉANTS - ANNÉE 2025 

7. APPOINTMENT OF ACTING MAYORS 
- YEAR 2025 

 



 
 

 
2025-01-3 
Il est proposé par le conseiller Peart, appuyé 
par la conseillère Kez 
 

 
2025-01-3 
It was moved by Councillor Peart, seconded 
by Councillor Kez 
 

 

QUE la conseillère Anitra M. Bostock soit 
nommée mairesse suppléante pour les mois de 
février, mars et avril 2025 ; 
 
QUE la conseillère Mary Gallery soit nommée 
mairesse suppléante pour les mois de mai, juin 
et juillet 2025 ; 
 
QUE le conseiller Matthew E. Aronson soit 
nommé maire suppléant pour les mois d'août, 
septembre et octobre 2025. 

 

THAT Councillor Anitra M. Bostock be 
appointed Acting Mayor for the months of 
February, March, and April 2025; 
 
THAT Councillor Mary Gallery be appointed 
Acting Mayor for the months of May, June, and 
July 2025; 
 
THAT Councillor Matthew E. Aronson be 
appointed Acting Mayor for the months of 
August, September, and October 2025. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

8. MODIFICATION AU CALENDRIER 
DES SÉANCES DU CONSEIL POUR 
L’ANNÉE 2025 

8. MODIFICATION TO THE 2025 
COUNCIL MEETING SCHEDULE 

 

 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 319 de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), le 
Conseil doit tenir une séance ordinaire au 
moins une (1) fois par mois, et établir le 
calendrier de ses séances ordinaires en fixant 
le jour et l’heure du début de chacune ; 
 
ATTENDU QUE le 4 novembre 2024, le Conseil 
a adopté un calendrier des séances ordinaires 
du Conseil pour 2025 (résolution no 2024-11-
254) ; 
 
ATTENDU QUE la prochaine élection 
municipale aura lieu au mois de novembre 
2025, et que la tenue de celle-ci a des impacts 
sur les dates des séances ordinaires pour les 
mois d’octobre à décembre 2025. 
 
 
 
2025-01-4 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par la conseillère Gallery 
 

 
WHEREAS under Section 319 of the Cities and 
Towns Act (CQLR, chapter C-19), the Council 
must hold a regular meeting at least once a 
month and establish the schedule of its regular 
meetings, setting the day and start time of each 
meeting; 
 
 
WHEREAS on November 4, 2024, the Council 
adopted the 2025 schedule of regular Council 
meetings (Resolution No. 2024-11-254); 
 
 
 
WHEREAS the next municipal election will be 
held in November 2025, and its occurrence 
impacts the dates of the regular meetings from 
October to December 2025. 
 
 
 
 
 
2025-01-4 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor Gallery 





 
 

IDENTIFIER la semaine du 10 au 14 février 
2025 comme celle des Journées de la 
persévérance scolaire ; 
 
APPUYER la campagne des Journées de la 
persévérance scolaire (JPS) 2025 sur la 
thématique La persévérance fait toute la 
différence. 

TO DESIGNATE the week of February 10 to 14, 
2025, as Hooked on School Days; 
 
 
TO SUPPORT the 2025 campaign for Hooked 
on School Days (JPS) under the theme 
Perseverance Makes a World of Difference. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

10. ADOPTION DU PLAN D'ACTION 2024 
POUR L'INTÉGRATION DES 
PERSONNES HANDICAPÉES 

10. ADOPTION OF THE 2024 ACTION 
PLAN FOR THE INTEGRATION OF 
PERSONS WITH DISABILITIES 

 

 
ATTENDU QUE la Ville de Westmount doit 
produire un plan d'action annuel en vertu de la 
Loi assurant l'exercice des droits des 
personnes handicapées en vue de leur 
intégration scolaire, professionnelle et sociale, 
afin d'identifier les objectifs et mesures prises 
pour faciliter l'intégration des personnes 
handicapées ; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite favoriser 
l'intégration des personnes handicapées et de 
leurs familles dans leur milieu de vie qu'est la 
Ville de Westmount, ainsi que le 
développement et l’organisation de ressources 
et de services à leur égard ; 
 
ATTENDU QUE le Service des communications 
de la Ville a préparé le Plan d'action 2024 à 
l'égard des personnes handicapées. 
 
2025-01-6 
Il est proposé par la conseillère Bostock, 
appuyé par le conseiller Aronson 
 

 
WHEREAS the City of Westmount is required to 
produce an annual action plan under the Act to 
secure handicapped persons in the exercise of 
their rights with a view to achieving their 
educational, professional and social integration, 
in order to identify the objectives and measures 
taken to facilitate the integration of persons with 
disabilities;  
 
WHEREAS the City wishes to promote the 
integration of persons with disabilities and their 
families into their living environment within the 
City of Westmount, as well as the development 
and organization of resources and services for 
them;  
 
WHEREAS the City’s Communications 
Department has prepared the 2024 Action Plan 
concerning Persons with Disabilities. 
 
2025-01-6 
It was moved by Councillor Bostock, 
seconded by Councillor Aronson 
 

 

QUE soit adopté le Plan d'action 2024 à l'égard 
des personnes handicapées ainsi que le 
répertoire des lieux accessibles pour l'année 
2024, conformément aux documents inclus 
dans le sommaire décisionnel 2024-2471. 

 

THAT the 2024 Action Plan concerning Persons 
with Disabilities, along with the directory of 
accessible locations for the year 2024, be 
adopted, in accordance with the documents 
included in Decision-making file 2024-2471. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 



 
 

 

11. ENTENTE AVEC LA BATTERIE DE 
WESTMOUNT – AIDE À UN 
ORGANISME SANS BUT LUCRATIF 

11. AGREEMENT WITH THE 
WESTMOUNT BATTERY – SUPPORT 
TO A NON-PROFIT ORGANIZATION 

 

 
ATTENDU QUE la Batterie de Westmount (la 
Batterie) est une personne morale sans but 
lucratif qui a pour mission de promouvoir 
l’histoire de l’artillerie canadienne ; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Westmount est 
propriétaire de deux (2) canons britanniques 
historiques et que la Batterie a procédé à leur 
restauration ; 
 
ATTENDU QUE les canons de la Ville 
nécessitent de l’entretien ; 
 
ATTENDU QUE la Batterie souhaite mettre en 
valeur les canons de la Ville, notamment en les 
incluant à une activité annuelle organisée par la 
Ville ; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les compétences 
municipales permet aux municipalités 
d’accorder une aide à des organismes sans but 
lucratif. 
 
2025-01-7 
Il est proposé par la conseillère Roux, 
appuyé par le conseiller Shamie 
 

 
WHEREAS the Westmount Battery (the Battery) 
is a non-profit legal entity whose mission is to 
promote the history of the Canadian artillery; 
 
 
 
WHEREAS the City of Westmount owns two (2) 
historic British cannons, and the Battery has 
carried out their restoration; 
 
 
WHEREAS the City's cannons require 
maintenance; 
 
 
WHEREAS the Battery wishes to showcase the 
City's cannons, including incorporating them 
into an annual event organized by the City; 
 
 
 
WHEREAS the Act Respecting Municipal 
Powers allows municipalities to provide support 
to non-profit organizations. 
 
 
 
2025-01-7 
It was moved by Councillor Roux, seconded 
by Councillor Shamie 
 

 

ACCEPTER les termes et conditions de 
l’entente à intervenir entre la Ville de 
Westmount et la Batterie de Westmount, telle 
que jointe à la présente résolution ; 
 
AUTORISER la Directrice générale à 
représenter la Ville de Westmount et à signer, 
pour et au nom de la Ville de Westmount, 
l'entente jointe à la résolution, ainsi que tout 
autre document donnant effet à la présente ; 
 

 

ACCEPT the terms and conditions of the 
agreement to be entered into between the City 
of Westmount and the Westmount Battery, as 
attached to this resolution; 
 
 
AUTHORIZE the Director General to represent 
the City of Westmount and sign, on behalf of the 
City of Westmount, the agreement attached to 
this resolution, as well as any other document 
giving effect to this resolution; 
 
 



 
 

QU’une aide monétaire de 3 000 $ soit 
accordée à la Batterie de Westmount, le tout, 
conformément aux informations financières du 
sommaire décisionnel no 2024-2484. 

THAT financial assistance of $3,000 be granted 
to the Westmount Battery, in accordance with 
the financial information provided in Decision 
making-file No. 2024-2484. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

12. AUTORISATION POUR LA 
SIGNATURE D'UNE SERVITUDE - 
INSTALLATIONS D'HYDRO 
WESTMOUNT POUR LE PROJET 
ALBERT SQUARE 

12. AUTHORIZATION FOR THE SIGNING 
OF A SERVITUDE AGREEMENT – 
HYDRO WESTMOUNT 
INSTALLATIONS FOR THE ALBERT 
SQUARE PROJECT 

 

 
ATTENDU QU’Hydro Westmount est la seule 
entité responsable de la fourniture d’électricité 
sur le territoire de la Ville de Westmount ; 
 
ATTENDU QUE le projet résidentiel Albert 
Square, sur le lot 1 581 201, nécessite la mise 
en place d’installations électriques d’Hydro 
Westmount pour l’alimentation en électricité du 
projet ; 
 
ATTENDU QU'il est nécessaire de réaliser 
un/des conduit(s) souterrain(s) entre le puits 
d’accès d’Hydro Westmount sur la rue Prince 
Albert et les propriétés du lot 1 581 201 ;  
 
ATTENDU QUE les conduits souterrains 
mentionnés ci-dessus seront mis en place pour 
assurer le service électrique du projet Albert 
Square ainsi que pour les résidents touchés en 
bordure du projet, au 49 et 51, rue York, 
Westmount ; 
 
ATTENDU QUE les conduits et équipements 
électriques mis en place seront la propriété 
exclusive d’Hydro Westmount ; 
 
ATTENDU QU'Hydro Westmount doit être 
autorisée à entrer dans un lieu de servitude 
légale pour effectuer tous les travaux 
nécessaires à l'établissement, au maintien, à 

 
WHEREAS Hydro Westmount is the sole entity 
responsible for the supply of electricity within the 
territory of the City of Westmount; 
 
 
WHEREAS the residential project Albert 
Square, located on Lot 1,581,201, requires the 
installation of Hydro Westmount electrical 
facilities to supply electricity to the project; 
 
 
 
WHEREAS it is necessary to construct one or 
more underground conduits between Hydro 
Westmount's access shaft on Prince Albert 
Street and the properties on Lot 1,581,201; 
 
 
WHEREAS the underground conduits 
mentioned above will ensure electrical service 
for the Albert Square project as well as for 
impacted residents at 49 and 51 York Street, 
Westmount; 
 
 
 
WHEREAS the installed underground conduits 
and electrical equipment will be the exclusive 
property of Hydro Westmount; 
 
WHEREAS Hydro Westmount must be 
authorized to enter a legal servitude area to 
carry out all necessary work for the 
establishment, maintenance, inspection, 
interruption, or transfer of electricity and to 
install the underground conduits. 



 
 

l'inspection, à l'interruption ou au transfert 
d'électricité et à exécuter l'installation des 
conduits souterrains. 
 
2025-01-8 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par la conseillère Bostock 
 

 
 
 
 
2025-01-8 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor Bostock 
 

 

QUE la greffière ou la greffière adjointe soit 
autorisée à signer un acte de servitude au nom 
de la Ville de Westmount pour l'installation 
d'équipements électriques dans le cadre du 
projet Albert Square ; 
 
QUE la greffière ou la greffière adjointe soit 
autorisée à signer tout document servant à 
mettre en œuvre ladite servitude. 

 

THAT the City Clerk or Assistant City Clerk be 
authorized to sign, on behalf of the City of 
Westmount, a servitude agreement for the 
installation of electrical equipment related to the 
Albert Square project; 
 
THAT the City Clerk or Assistant City Clerk be 
authorized to sign any document required to 
implement said servitude. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

13. DÉSIGNATION DE PERSONNES 
RESPONSABLES DE L'ÉVALUATION 
DE RENDEMENT POUR CERTAINS 
CONTRATS 

13. DESIGNATION OF RESPONSIBLE 
PERSONS FOR PERFORMANCE 
EVALUATIONS OF CERTAIN 
CONTRACTS 

 

 
ATTENDU QUE la Ville de Westmount mène 
actuellement plusieurs projets importants 
nécessitant la conclusion de contrats 
d’approvisionnement, de services et de 
construction avec différents fournisseurs et 
entrepreneurs ; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite, dans une 
perspective de saine gestion des fonds publics, 
que le déroulement de ses projets soit fait dans 
le respect des dispositions contractuelles et que 
ses fonctionnaires disposent de tous les leviers 
prévus par la loi à cette fin ; 
 
ATTENDU QUE l’article 573 de la Loi sur les 
cités et villes permet à la Ville d’évaluer le 
rendement de ses fournisseurs et 
entrepreneurs qui se sont vu adjuger de tels 
contrats ; 
 
ATTENDU QUE ces évaluations de rendement 
doivent être réalisées par une personne 
désignée à cette fin par le Conseil. 

 
WHEREAS the City of Westmount is currently 
undertaking several significant projects 
requiring the conclusion of procurement, 
service, and construction contracts with various 
suppliers and contractors; 
 
 
WHEREAS the City, in the interest of sound 
public fund management, aims to ensure that its 
projects are carried out in compliance with 
contractual provisions and that its officials have 
all the tools provided by law to this end;  
 
 
WHEREAS Section 573 of the Cities and Towns 
Act allows the City to evaluate the performance 
of suppliers and contractors who have been 
awarded such contracts;  
 
 
WHEREAS these performance evaluations 
must be conducted by a person designated for 
this purpose by the Council. 



 
 

2025-01-9 
Il est proposé par le conseiller D'Amico, 
appuyé par la conseillère Bostock 
 

2025-01-9 
It was moved by Councillor D'Amico, 
seconded by Councillor Bostock 
 

 

QUE les personnes suivantes soient 
désignées responsables de la préparation 
d’une évaluation de rendement dans le cadre 
des contrats identifiés ci-après : 

 
Contrat Personne désignée 

PUB-2023-057 Elisa Gaetano, 
Service du Génie 

PUB-2023-046 Patrick Duchesne, 
Service du Génie 

 

 

THAT the following individuals be designated as 
responsible for preparing performance 
evaluations for the contracts identified below: 
 
Contract Designated Person 

PUB-2023-057 Elisa Gaetano, 
Engineering 
Department 

PUB-2023-046 Patrick Duchesne, 
Engineering 
Department 

 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

14. OCTROI D'UN MANDAT 
D'EXPERTISE SUR L'ANCIEN 
INCINÉRATEUR - STGM 
ARCHITECTES  

14. AUTHORIZATION FOR AN 
EXPERTISE ON THE FORMER 
INCINERATOR – STGM 
ARCHITECTURE 

 

 
ATTENDU QUE le Ministère des Transports et 
de la Mobilité Durable (MTMD), représenté par 
le Procureur Général du Québec (PG) a 
exproprié des immeubles appartenant à la Ville 
de Westmount (dossiers SAI-M-179472-1012, 
SAI-M-181888-1103, SAI-M-264182-1708, 
SAI-M-264184-1708) ; 
 
ATTENDU QUE dans le cadre de ces dossiers, 
une expertise est requise afin de statuer sur les 
coûts de démolition de l’ancien incinérateur de 
la Ville et l’aménagement d’un espace 
d’entreposage sur le lot ; 
 
ATTENDU QUE STGM Architecture (St-Gelais 
Montminy & Associés Architectes Inc.) est 
disponible pour la réalisation de cette étude, et 
prévoit un budget de 150 000 $ pour la 
réalisation de l’expertise ; 
 

 
WHEREAS the Ministère des Transports et de 
la Mobilité Durable (MTMD), represented by the 
Attorney General of Québec (PG), has 
expropriated properties belonging to the City of 
Westmount (files SAI-M-179472-1012, SAI-M-
181888-1103, SAI-M-264182-1708, SAI-M-
264184-1708); 
 
 
WHEREAS in connection with these files, an 
expertise is required to assess the demolition 
costs of the City's former incinerator and the 
development of a storage space on the lot; 
 
 
 
WHEREAS STGM Architecture (St-Gelais 
Montminy & Associés Architectes Inc.) is 
available to carry out this study, with a proposed 
budget of $150,000 for the expertise; 
 
 



 
 

ATTENDU QUE dans le cadre du dossier en 
expropriation, une partie des frais de l’expertise 
pourraient être remboursés par le MTMD ; 
 
ATTENDU QUE l’article 573.1 de la Loi sur les 
cités et villes prévoit que les expertises 
accordées dans le cadre d’un litige n’ont pas à 
faire l’objet d’une demande de soumissions 
publique. 
 
2025-01-10 
Il est proposé par le conseiller Peart, appuyé 
par le conseiller Shamie 
 

WHEREAS as part of the expropriation process, 
a portion of the expertise costs may be 
reimbursed by the MTMD; 
 
 
WHEREAS Section 573.1 of the Cities and 
Towns Act provides that expertise required in 
the context of a dispute are not subject to public 
tendering requirements. 
 
 
2025-01-10 
It was moved by Councillor Peart, seconded 
by Councillor Shamie 
 

 

QUE le mandat d’effectuer une expertise sur 
l’ancien incinérateur de la Ville de Westmount, 
dans le cadre des dossiers SAI-M-179472-
1012, SAI-M-181888-1103, SAI-M-264182-
1708, SAI-M-264184-1708 soit accordé à 
STGM Architecture (St-Gelais Montminy & 
Associés Architectes Inc.) ; 
 
QUE la greffière ou la greffière adjointe soit 
autorisée à signer tout document au nom de la 
Ville de Westmount à cette fin ; 
 
QU'une dépense de 150 000 $, taxes incluses, 
soit autorisée pour la réalisation du mandat ; 
 
D’IMPUTER cette dépense conformément aux 
informations financières inscrites au sommaire 
décisionnel no 2024-2477. 

 

THAT the mandate to conduct an expertise on 
the former incinerator of the City of Westmount, 
as part of files SAI-M-179472-1012, SAI-M-
181888-1103, SAI-M-264182-1708, SAI-M-
264184-1708, be granted to STGM Architecture 
(St-Gelais Montminy & Associés Architectes 
Inc.); 
 
 
THAT the City Clerk or Assistant City Clerk be 
authorized to sign any document on behalf of 
the City of Westmount for this purpose; 
 
 
THAT an expense of $150,000, including taxes, 
be authorized for the execution of this mandate; 
 
THAT this expense be charged in accordance 
with the financial information outlined in 
Decision making-file No. 2024-2477. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

15. MODIFICATION D’UN CONTRAT – 
LOCATION ET TRANSPORT DE 
CONTENEURS (PUB-2023-051) 

15. MODIFICATION OF A CONTRACT – 
CONTAINER RENTAL AND 
TRANSPORTATION PUB-2023-051) 

 

 
ATTENDU QUE le 4 décembre 2023, le Conseil 
a octroyé un contrat pour la location et le 
transport de conteneurs pour divers types de 
matières résiduelles (PUB-2023-051) à PRO-

 
WHEREAS on December 4, 2023, the Council 
awarded a contract for the rental and 
transportation of containers for various types of 
residual materials (PUB-2023-051) to PRO-JET 



 
 

JET A&A Division conteneur Inc. (résolution 
no 2023-12-324) ; 
 
ATTENDU QUE ce contrat a été octroyé pour 
une somme maximale de 66 398,06 $, taxes 
incluses, pour l’année 2024, se basant sur une 
estimation de la quantité de matières 
résiduelles à transporter ; 
 
ATTENDU QUE PRO-JET A&A Division 
conteneur Inc. a dû transporter davantage de 
matières résiduelles en 2024 que l’estimation 
réalisée au bordereau de soumission de l’appel 
d’offres PUB-2023-051 ; 
 
ATTENDU QU’une somme additionnelle de 
11 077,84 $, taxes incluses, est requise au 
contrat. 
 
2025-01-11 
Il est proposé par la conseillère Bostock, 
appuyé par la conseillère Gallery 
 

A&A Division Conteneur Inc. (Resolution No. 
2023-12-324); 
 
WHEREAS this contract was awarded for a 
maximum amount of $66,398.06, including 
taxes, for the year 2024, based on an estimate 
of the quantity of residual materials to be 
transported; 
 
 
WHEREAS PRO-JET A&A Division Conteneur 
Inc. had to transport more residual materials in 
2024 than estimated in the bid form of the call 
for tenders PUB-2023-051; 
 
 
 
WHEREAS an additional amount of $11,077.84, 
including taxes, is required for the contract. 
 
 
 
2025-01-11 
It was moved by Councillor Bostock, 
seconded by Councillor Gallery 
 

 

QUE le contrat accordé à PRO-JET A&A 
Division conteneur Inc. pour la location et le 
transport de conteneurs pour divers types de 
matières résiduelles (résolution no 2023-12-
324) soit modifié et augmenté à une somme 
maximale de 77 475,90 $, taxes incluses ; 
 
QU'une dépense additionnelle de 11 077,84 $, 
taxes incluses, soit autorisée pour ledit contrat ; 
 
D’IMPUTER cette dépense conformément aux 
informations financières inscrites au sommaire 
décisionnel no 2024-2475. 

 

THAT the contract awarded to PRO-JET A&A 
Division Conteneur Inc. for the rental and 
transportation of containers for various types of 
residual materials (Resolution No. 2023-12-
324) be amended and increased to a maximum 
amount of $77,475.90, including taxes; 
 
THAT an additional expenditure of $11,077.84, 
including taxes, be authorized for said contract; 
 
THAT this expenditure be charged according to 
the financial details outlined in Decision making-
file No. 2024-2475.  

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 
 
 
 



 
 

 

16. OCTROI D’UN CONTRAT – 
REMPLACEMENT DE L’ÉCLAIRAGE 
AU VICTORIA HALL 

16. AWARDING OF A CONTRACT – 
REPLACEMENT OF THE LIGHTING 
SYSTEM AT VICTORIA HALL 

 

 
ATTENDU QUE le système d’éclairage de la 
scène au Victoria Hall a été installé il y a plus 
de quinze (15) ans et que plusieurs des 
composantes du système actuel sont 
défectueuses et/ou désuètes ; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une proposition 
du Groupe Teknison Inc. pour le remplacement 
de l’éclairage de scène du Centre 
communautaire Victoria Hall, pour une somme 
de 45 389,83 $, taxes incluses ; 
 
ATTENDU QUE le Service des technologies de 
l’information (TI) recommande l’octroi du contrat 
au Groupe Teknison Inc. pour le montant de sa 
proposition. 
 
2025-01-12 
Il est proposé par la conseillère Roux, 
appuyé par le conseiller Shamie 
 

 
WHEREAS the stage lighting system at Victoria 
Hall was installed more than fifteen (15) years 
ago, and several components of the current 
system are defective and/or outdated; 
 
 
 
WHEREAS the City has received a proposal 
from Le Groupe Teknison Inc. for the 
replacement of the stage lighting system at the 
Victoria Hall Community Centre for an amount 
of $45,389.83, taxes included; 
 
 
WHEREAS the Information Technology (IT) 
Department recommends awarding the contract 
to Le Groupe Teknison Inc. for the amount of 
their proposal. 
 
 
2025-01-12 
It was moved by Councillor Roux, seconded 
by Councillor Shamie 
 

 

QUE la Ville octroie le contrat pour le 
remplacement de l’éclairage de scène du 
Centre communautaire Victoria Hall au Groupe 
Teknison Inc., pour une somme maximale de 
45 389,83 $, taxes incluses ; 
 
D'AUTORISER une dépense de 41 446,97 $, 
incluant le crédit de taxe, pour les fins de ce 
contrat ; 
 
D’IMPUTER cette dépense conformément aux 
informations financières inscrites au sommaire 
décisionnel no 2024-2463. 

 

THAT the City award the contract for the 
replacement of the stage lighting system at the 
Victoria Hall Community Centre to Le Groupe 
Teknison Inc., for a maximum amount of 
$45,389.83, taxes included; 
 
 
THAT a total expenditure of $41,446.97, 
including the tax credit, be authorized for the 
purposes of this contract; 
 
THAT this expenditure be charged according to 
the financial details outlined in Decision making-
file No. 2024-2463. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 



 
 

 

17. OCTROI D’UN CONTRAT – 
SÉCURISATION DES ACTIFS ET 
ÉDIFICES DE LA VILLE 

17. AWARDING OF A CONTRACT – 
SECURING CITY ASSETS AND 
BUILDINGS 

 

 
ATTENDU QUE la Ville souhaite procéder à un 
renforcement de ses mesures de sécurité par 
l’ajout de lecteurs de cartes d’accès pour 
sécuriser ses édifices, sites critiques et actifs ; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une proposition 
de Allied Universal Technology Services pour 
l’ajout de lecteurs de cartes, pour une somme 
de 89 496,54 $, taxes incluses ; 
 
ATTENDU QUE le Service des technologies de 
l’information (TI) recommande l’octroi du contrat 
à Allied Universal Technology Services, pour le 
montant de sa proposition. 
 
2025-01-13 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par le conseiller D'Amico 
 

 
WHEREAS the City wishes to enhance its 
security measures by adding access card 
readers to secure its buildings, critical sites, and 
assets; 
 
 
WHEREAS the City has received a proposal 
from Allied Universal Technology Services for 
the addition of access card readers, for a total 
amount of $89,496.54, including taxes; 
 
 
WHEREAS the Information Technology (IT) 
Department recommends awarding the contract 
to Allied Universal Technology Services for the 
amount of its proposal. 
 
2025-01-13 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor D'Amico 
 

 

QUE la Ville octroie le contrat pour l’ajout de 
lecteurs de cartes à Allied Universal 
Technology Services, pour une somme 
maximale de 89 496,54 $, taxes incluses ; 
 
AUTORISER une dépense de 81 722,27 $, 
incluant le crédit de taxe, pour les fins de ce 
contrat ; 
 
D’IMPUTER cette dépense conformément aux 
informations financières inscrites au sommaire 
décisionnel no 2024-2470. 

 

THAT the City award the contract for the 
addition of access card readers to Allied 
Universal Technology Services, for a maximum 
amount of $89,496.54, including taxes; 
 
 
TO AUTHORIZE an expenditure of $81,722.27, 
including the tax credit, for the purposes of this 
contract;  
 
THAT this expenditure be charged according to 
the financial details outlined in Decision making-
file No. 2024-2470. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

18. RENOUVELLEMENT - ENTENTE DE 
SERVICE EN CYBERSÉCURITÉ 2025 
- FMQS 

18. RENEWAL - 2025 CYBERSECURITY 
SERVICE AGREEMENT - FMQS 

 

 
ATTENDU QUE le 19 décembre 2022, le 
Conseil a confirmé l'octroi d'un contrat de 
services en cybersécurité accordé à FQM 

 
WHEREAS on December 19, 2022, the Council 
confirmed the award of a cybersecurity services 
contract to FQM Services, cooperative of 



 
 

Services, coopérative de solidarité, par le 
Directeur général de l'époque (résolution no 
2022-12-233) ; 
 
ATTENDU QUE cette entente a été renouvelée 
jusqu'au 20 novembre 2024 (résolution no 2024-
02-31) ; 
 
ATTENDU QUE le Directeur du service des 
technologiques de l'information numérique 
recommande le renouvellement du contrat de 
service en cybersécurité accordé à FQM 
Services, coopérative de solidarité, du 21 
novembre 2024 au 20 novembre 2025. 
 
2025-01-14 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par le conseiller Peart 
 

solidarity, by the then Director General 
(Resolution No. 2022-12-233);  
 
 
WHEREAS this agreement was renewed until 
November 20, 2024 (Resolution No. 2024-02-
31);  
 
WHEREAS the Director of the Digital 
Information Technology Department 
recommends the renewal of the cybersecurity 
services contract with FQM Services, 
cooperative of solidarity, from November 21, 
2024, to November 20, 2025. 
 
2025-01-14 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor Peart 
 

 

AUTORISER le renouvellement du contrat 
octroyé à FQM Services, coopérative de 
solidarité, pour des services en cybersécurité 
(résolutions nos 2022-12-233 et 2024-02-31) 
pour la période du 21 novembre 2024 au 20 
novembre 2025, pour une somme maximale de 
121 382,74 $, taxes incluses ; 
 
AUTORISER une dépense de 110 838,62 $ 
incluant le crédit de taxes, pour les fins de ce 
contrat ; 
 
AUTORISER le Directeur du service des 
Technologiques de l'information numérique à 
signer au nom de la Ville de Westmount tout 
document pour la mise en œuvre du 
renouvellement du contrat ; 
 
IMPUTER la dépense relative au contrat 
conformément aux informations financières 
inscrites au sommaire décisionnel no 2024-
2472. 

 

AUTHORIZE the renewal of the contract 
awarded to FQM Services, cooperative of 
solidarity, for cybersecurity services (resolutions 
2022-12-233 and 2024-02-31) for the period 
from November 21, 2024, to November 20, 
2025, for a maximum amount of $121,382.74, 
taxes included;  
 
AUTHORIZE an expenditure of $110,838.62, 
including the tax credit, for the purposes of this 
contract;  
 
AUTHORIZE the Director of the Digital 
Information Technology Department to sign, on 
behalf of the City of Westmount, any document 
required to implement the renewal of the 
contract;  
 
CHARGE the expense related to the contract in 
accordance with the financial information 
provided in Decision making-file No. 2024-2472. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 
 
 



 
 

 

19. OCTROI D'UN CONTRAT - 
ENTRETIEN ET SUPPORT DE 
LOGICIELS INFORMATIQUES 

19. AWARDING OF A CONTRACT – 
MAINTENANCE AND SUPPORT FOR 
SOFTWARE 

 

 
ATTENDU QUE plusieurs services de la Ville 
utilisent différents produits (logiciels, progiciels, 
applications) de la firme PG Solutions Inc. pour 
leurs activités courantes ; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire d’octroyer un 
contrat à PG Solutions Inc. afin d’assurer le 
support et l’entretien des logiciels et progiciels 
utilisés par la Ville pour l’année 2025 ; 
 
ATTENDU QUE l’article 573.3 de la Loi sur les 
cités et villes permet à la Ville d’octroyer le 
contrat sans passer par le processus d’appel 
d’offres puisqu'il vise à assurer la compatibilité 
avec des systèmes, progiciels ou logiciels 
existants. 
 
2025-01-15 
Il est proposé par le conseiller D'Amico, 
appuyé par la conseillère Bostock 
 

 
WHEREAS various City departments use 
different products (software, applications, and 
suites) provided by PG Solutions Inc. for their 
daily operations; 
 
WHEREAS it is necessary to award a contract 
to PG Solutions Inc. to ensure the maintenance 
and support of the software and suites used by 
the City for the year 2025; 
 
WHEREAS Section 573.3 of the Cities and 
Towns Act allows the City to award a contract 
without going through a public tender process, 
since it is intended to ensure compatibility with 
existing systems, suites or software. 
 
 
2025-01-15 
It was moved by Councillor D'Amico, 
seconded by Councillor Bostock 
 

 

QUE soit accordé un contrat d’entretien et de 
soutien à PG Solutions Inc. pour l’année 2025, 
pour une somme maximale de 120 411,02 $, 
taxes incluses ; 
 
QU’une somme de 109 951,31 $, incluant le 
crédit de taxes, soit affectée au contrat ; 
 
QUE les sommes soient affectées selon les 
informations financières indiquées au 
sommaire décisionnel no 2024-2462. 

 

THAT a contract for maintenance and support 
be awarded to PG Solutions Inc. for the year 
2025, for a maximum amount of $120,411.02, 
including taxes; 
 
THAT an amount of $109,951.31, including the 
tax credit, be allocated to the contract; 
 
THAT the amounts be allocated in accordance 
with the financial information provided in 
Decision making-file No. 2024-2462. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

20. AUTORISATION DE PAIEMENT - 
ASSURANCES DE DOMMAGES ET 
RESPONSABILITÉ - BFL CANADA 

20. AUTHORIZATION OF PAYMENT - 
PROPERTY AND LIABILITY 
INSURANCE - BFL CANADA 

 

 
ATTENDU QUE la Ville de Westmount est 
partie à l'entente du regroupement des 
municipalités de l'île de Montréal relativement à 

 
WHEREAS the City of Westmount is party to the 
agreement of the grouping of municipalities on 
the Island of Montreal for the purchase of 
property and liability insurance; 
 



 
 

l'achat d'assurances de dommages et 
responsabilité ; 
 
ATTENDU QUE le Conseil a autorisé le 
renouvellement des contrats d'assurances 
dommages et responsabilité avec BFL Canada 
risques et assurances Inc. (résolution no 2024-
03-54). 
 
2025-01-16 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par le conseiller D'Amico 
 

 
 
 
WHEREAS the Council authorized the renewal 
of property and liability insurance contracts with 
BFL Canada risques et assurances Inc. 
(Resolution No. 2024-03-54). 
 
 
 
2025-01-16 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor D'Amico 
 

 

QUE le montant de 228 606 $, taxes incluses, 
soit versé à BFL Canada risques et assurances 
Inc. pour la prime d'assurance de dommages 
(Bloc A) et les frais de courtage pour la période 
du 1er janvier 2025 au 1er janvier 2026 ; 
 
QUE le montant de 491 432 $, taxes incluses, 
soit versé à BFL Canada risques et assurances 
Inc. pour la prime d'assurance responsabilité 
civile primaire, complémentaire et excédentaire 
(Bloc B) et les frais de courtage pour la période 
du 1er janvier 2025 au 1er janvier 2026 ; 
 
QU'UNE dépense totale de 720 038 $, taxes 
incluses, soit autorisée pour couvrir ces 
paiements, conformément aux informations 
financières inscrites au sommaire décisionnel 
no 2024-2480 ; 
 
QUE la greffière ou la greffière adjointe soit 
autorisée à signer tous les documents 
nécessaires à la mise en application de la 
présente résolution. 

 

THAT the amount of $228,606, including taxes, 
be paid to BFL Canada risques et assurances 
Inc. for the property insurance premium (Block 
A) and brokerage fees for the period from 
January 1, 2025, to January 1, 2026; 
 
 
THAT the amount of $491,432, including taxes, 
be paid to BFL Canada risques et assurances 
Inc. for the liability insurance premium (primary, 
complementary, and excess coverage - Block 
B) and brokerage fees for the period from 
January 1, 2025, to January 1, 2026; 
 
 
THAT a total expenditure of $720,038, including 
taxes, be authorized to cover these payments, 
in accordance with the financial information 
provided in Decision making-file No. 2024-2480; 
 
 
 
THAT the City Clerk or Assistant City Clerk be 
authorized to sign all documents necessary for 
the implementation of this resolution.  

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 
 
 
 



 
 

 

21. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 
1627 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES 
EN IMMOBILISATION ET UN 
EMPRUNT DE 3 009 000 $ POUR LA 
RÉPARATION D’ESCALIERS 
PUBLICS 

21. NOTICE OF MOTION – BY-LAW 1627 
AUTHORIZING CAPITAL 
EXPENDITURES AND A LOAN OF 
$3,009,000 FOR THE REPAIR OF 
PUBLIC STAIRS 

 

 
AVIS DE MOTION 
 
Le conseiller Shamie donne avis de motion de 
l'intention de soumettre, à une séance 
ultérieure du Conseil municipal, le règlement no 
1627 intitulé Règlement décrétant des 
dépenses en immobilisation et un emprunt de 
3 009 000 $ pour la réparation d’escaliers 
publics. 
 
Le conseiller Shamie dépose et présente le 
projet dudit règlement. 
 
OBJET  
 
L'objet de ce règlement est de permettre un 
emprunt et d'autoriser des dépenses jusqu’à 
3 009 000 $ afin d’effectuer la réparation 
d’escaliers publics. 
 
Une copie de ce projet de règlement est 
disponible pour consultation. 

 
NOTICE OF MOTION 
 
Councillor Shamie gives notice of his intention 
to submit at a future meeting of the City Council 
By-law No. 1627, entitled By-law authorizing 
capital expenditures and a loan of $3,009,000 
for the repair of public stairs. 
 
 
 
 
Councillor Shamie tables and presents the draft 
of the said by-law. 
 
 
OBJECT 
 
 
The purpose of this by-law is to authorize 
borrowing and authorize expenditures up to 
$3,009,000 for the repair of public stairs. 
 
 
A copy of this draft by-law is available for 
consultation.  

  
  
  

 

 
 

22. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 
1628 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES 
ET UN EMPRUNT DE 2 647 190 $ 
POUR LA RÉFECTION DE 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

22. NOTICE OF MOTION – BY-LAW 1628 
AUTHORIZING CAPITAL 
EXPENDITURES AND A LOAN OF 
$2,647,190 FOR THE 
REFURBISHMENT OF MUNICIPAL 
BUILDINGS 

 

 
AVIS DE MOTION 
 
Le conseiller Shamie donne avis de motion de 
l'intention de soumettre, à une séance 
ultérieure du Conseil municipal, le règlement no 
1628 intitulé Règlement décrétant des 

 
NOTICE OF MOTION 
 
Councillor Shamie gives notice of his intention 
to submit at a future meeting of the City Council 
By-law No. 1628, entitled By-law authorizing 
capital expenditures and a loan of $2,647,190 
for the refurbishment of municipal buildings. 
 



 
 

dépenses et un emprunt de 2 647 190$ pour la 
réfection de bâtiments municipaux. 
 
Le conseiller Shamie dépose et présente le 
projet dudit règlement. 
 
OBJET  
 
L'objet de ce règlement est de permettre un 
emprunt et d'autoriser des dépenses jusqu’à 
2 647 190 $ afin d’effectuer la réfection de 
bâtiments municipaux. 
 
Une copie de ce projet de règlement est 
disponible pour consultation. 

 
 
 
Councillor Shamie tables and presents the draft 
of the said by-law. 
 
 
OBJECT 
 
The purpose of this by-law is to authorize 
borrowing and authorize expenditures up to 
$2,647,190 for the refurbishment of municipal 
buildings. 
 
 
A copy of this draft by-law is available for 
consultation. 

  
  
  

 

 
 

23. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 
1629 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
1575 CONSTITUANT UN COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME 

23. NOTICE OF MOTION – BY-LAW 1629 
AMENDING BY-LAW 1575 
ESTABLISHING A PLANNING 
ADVISORY COMMITTEE 

 

 
La greffière adjointe signale que toutes les 
formalités requises pour la dispense de lecture 
de ce règlement ont été respectées et que des 
copies du règlement ont été remises à tous les 
membres du Conseil et mises à la disposition 
du public.  
 
Déclaration de la part de chaque membre du 
Conseil présent à l’effet qu’il ou elle a lu le 
règlement et que la lecture en est dispensée. 
 
AVIS DE MOTION 
 
Le conseiller Peart donne un avis de motion de 
l'intention de soumettre, à une séance 
ultérieure du Conseil municipal, le règlement 
no 1629 intitulé Règlement modifiant le 
Règlement 1575 constituant un Comité 
Consultatif d'Urbanisme. 
 
Le conseiller Peart dépose et présente le projet 
dudit règlement. 

 
The Assistant City Clerk reports that all 
formalities required for the waiver of reading of 
this by-law have been complied with and that 
copies of the by-law have been provided to all 
Council members and made available to the 
public. 
 
 
Each Council member present declares that 
they have read the by-law and that the reading 
thereof is dispensed with. 
 
NOTICE OF MOTION 
 
 
Councillor Peart gives notice of motion of the 
intention to submit, at a future meeting of the 
Municipal Council, By-Law No. 1629 entitled By-
Law amending By-Law 1575 establishing a 
Planning Advisory Committee. 
 
 
 
Councillor Peart tables and presents the draft of 
the said by-law.  

  
  
  

 







 
 

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil 
présent déclarent avoir lu le projet de règlement 
et renoncent à sa lecture. 
 
2025-01-18 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par le conseiller D'Amico 
 

WHEREAS all Council members present 
declare having read the draft by-law and waive 
its reading. 
 
2025-01-18 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor D'Amico 
 

 

QUE soit adopté le règlement no 1624 intitulé 
Règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 18 238 400 $ pour divers travaux de 
voirie, d'aqueduc et d'égouts. 

 

THAT By-law No. 1624 entitled By-law 
authorizing an expenditure and a loan of 
$18,238,400 for various roadwork, watermain 
and sewers projects be adopted. 

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

26. AFFAIRES NOUVELLES 26. NEW BUSINESS 
 

  
  
  
  

 

 
 

26.1. NOMINATION - CHEF DE DIVISION 
AU SERVICE DES 
COMMUNICATIONS 

26.1. APPOINTMENT – DIVISION HEAD OF 
THE COMMUNICATIONS 
DEPARTMENT 

 

 
ATTENDU QUE selon l'article 71 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), le Conseil 
nomme par résolution les fonctionnaires et les 
employés qu'il juge nécessaires à 
l'administration de la Ville, et fixe leur traitement 
; 
 
ATTENDU QUE le 1er avril 2019, le Conseil 
municipal a adopté les Conditions de travail et 
rémunération des cadres ; 
 
ATTENDU QUE le poste de chef de division au 
Service des communications est devenu vacant 
suite à la nomination de M. Mugisha Rutishisha 
à titre de directeur du service ; 
 
ATTENDU QUE le directeur adjoint des 
Ressources humaines recommande la 
nomination de Stacy Maignan au poste de 
cheffe de division du Service des 
communications à compter du 14 janvier 2025. 
 
 

 
WHEREAS under section 71 of the Cities and 
Towns Act (CQLR, c. C-19), the Council 
appoints by resolution the officers and 
employees it deems necessary for the 
administration of the City and sets their 
remuneration; 
 
 
WHEREAS on April 1, 2019, the Municipal 
Council adopted the Conditions of Employment 
and Remuneration for Managers; 
 
 
WHEREAS the position of Division Head in the 
Communications Department became vacant 
following the appointment of Mr. Mugisha 
Rutishisha as Director of the department; 
 
 
WHEREAS the Assistant Director of Human 
Resources recommends the appointment of 
Stacy Maignan as Division Head of the 
Communications Department, effective January 
14, 2025. 
 
 



 
 

2025-01-19 
Il est proposé par le conseiller Shamie, 
appuyé par la conseillère Bostock 
 

2025-01-19 
It was moved by Councillor Shamie, 
seconded by Councillor Bostock 
 

 

QUE Stacy Maignan soit nommée au poste de 
cheffe de division du Service des 
communications, grade 7, à compter du 
14 janvier 2025, et conformément à la 
recommandation salariale contenue au 
sommaire décisionnel no 2024-2481 et selon les 
modalités prévues aux Conditions de travail et 
rémunération des cadres ; 
 
QUE Mme Maignan complète une période de 
probation conformément à l’article 2 des 
Conditions de travail et rémunération des 
cadres. 

 

THAT Stacy Maignan be appointed Division 
Head of the Communications Department, 
Grade 7, effective January 14, 2025, in 
accordance with the salary recommendation 
outlined in Decision making-file No. 2024-2481 
and as provided for in the Conditions of 
Employment and Remuneration for Managers; 
 
 
 
 
THAT Ms. Maignan complete a probationary 
period as stipulated in Section 2 of the 
Conditions of Employment and Remuneration 
for Managers.  

| 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ CARRIED UNANIMOUSLY  

 

 
 

26.2. SUBVENTION À DES ORGANISMES 
SANS BUT LUCRATIF - 
ASSOCIATION DES MARCHANDS DU 
QUARTIER GREENE ET 
ASSOCIATION DES MARCHANDS DE 
WESTMOUNT DU VILLAGE 
VICTORIA 

26.2. GRANT TO NON-PROFIT 
ORGANIZATIONS - GREENE 
NEIGHBOURHOOD MERCHANTS 
ASSOCIATION AND VICTORIA 
VILLAGE MERCHANTS 
ASSOCIATION 

 

 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 91 de la Loi 
sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-
47.1), une municipalité locale peut accorder 
une aide financière visant à promouvoir le bien-
être de sa population ; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Westmount désire 
soutenir deux (2) organismes sans but lucratif 
créés en octobre 2018, soit l'Association des 
marchands du quartier Greene et l'Association 
des marchands de Westmount du Village 
Victoria ; 
 
ATTENDU QUE ces Associations organisent 
des activités destinées à l'ensemble de la 
population de Westmount. 
 
 

 
WHEREAS pursuant to section 91 of the 
Municipal Powers Act (CQLR, c. C-47.1), a local 
municipality may provide financial assistance to 
promote the well-being of its population; 
 
 
WHEREAS the City of Westmount wishes to 
support two (2) non-profit organizations 
established in October 2018, namely the 
Greene Neighbourhood Merchants Association 
and the Victoria Village Westmount Merchants 
Association; 
 
WHEREAS these associations organize 
activities for the benefit of the entire Westmount 
population. 
 
 





 
 

ANNEXE / APPENDIX A 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS DES RÉSIDENTS 
SÉANCE ORDINAIRE DU 13 JANVIER 2025 
FIRST QUESTION PERIOD OF RESIDENTS 
REGULAR SITTING OF JANUARY 13, 2025 

Début de la première période des questions : 19 h 13 
Beginning of the First Question Period: 7:13 p.m. 

 
NOM /NAME QUESTIONS 

  
F. Fillpot Comment. 

How does Westmount plan to replace 
the trees on Claremont Avenue? 

 

Comment. 

What do you plan to do about the 
twenty-five-story building next to the 
Atwater Library? 

Commentaire. 
 
Comment Westmount prévoit-elle de 
remplacer les arbres de l'avenue 
Claremont ? 
 
Commentaire. 
 
Que comptez-vous faire au sujet de 
l'immeuble de vingt-cinq étages situés 
à côté de la bibliothèque Atwater ? 

   
J. Fretz Have you made a demographic study 

on how many people can be placed in 
the South-East sector? 
 
 
How many kids and adults can live in 
that area and in that project? 
 
 
Comment. 

Avez-vous réalisé une étude 
démographique sur le nombre de 
personnes pouvant être placées dans 
le secteur sud-est ? 
 
Combien d'enfants et d'adultes 
peuvent vivre dans cette zone et dans 
ce projet ? 
 
Commentaire. 

   
J. Groeslaw Comment. 

Will you commit to declaring the 
Lemay reports inconsequential and 
supporting a plan such as the Agile 
report that supports Westmount 
values? 
 
 
Comment. 

Commentaire. 
 
Vous engagez-vous à déclarer les 
rapports Lemay sans conséquence et 
à soutenir un plan tel que le rapport 
Agile qui soutient les valeurs de 
Westmount ? 
 
Commentaire. 



 
 

   
P. Bernard Is anyone here able to tell me tonight 

Westmount’s exact deficit and its 
correlation to the borrowings that will 
take place? 

 

Comment.  

Est-ce que quelqu'un ici peut me dire 
ce soir le déficit exact de Westmount 
et sa corrélation avec les emprunts qui 
auront lieu ? 
 
 
Commentaire. 

   
R. Duford Comment. 

 

Will we expect to see a major overhaul 
of our buildings to encompass more 
sustainable measures? 
 
Comment.  

Commentaire. 
 
Devrons-nous nous attendre à une 
révision majeure de nos bâtiments afin 
d'y intégrer des mesures plus 
durables? 
 
Commentaire. 

   
C. Grey Comment.  

If you are willing to more carefully 
advance the quality of usage of 
Summit Woods? 

Commentaire.  
 
Si vous êtes prêt à faire progresser de 
manière plus prudente la qualité de 
l'utilisation de Summit Woods ? 

   
C. Breslaw Comment.  

Kathleen, do you know how many 
comments have been filed because 
there was a January 9 deadline 
regarding the South-East sector? 

 

Comment. 

Has anyone seen the comments? 

Comment. 
 
Comment. 

Commentaire.  
 
Kathleen, savez-vous combien de 
commentaires ont été déposés en 
raison de la date limite du 9 janvier 
concernant le secteur sud-est ? 
 
Commentaire. 
 
Quelqu'un a-t-il vu les commentaires ? 
 
Commentaire. 
 
Commentaire. 

   
C. Christie-
Olsen 

What are the densification target 
numbers provided to Lemay for the 

Quels sont les objectifs de 
densification fournis à Lemay pour le 



 
 

south-east proposed plan established 
by City Council?  

Comment. 

 

What is the split in demographic 
groups and types that the City is 
planning for the area? 
 
Comment. 

plan sud-est proposé par le Conseil 
municipal ?  
 
Commentaire. 
 
Quelle est la répartition des groupes et 
des types démographiques que la ville 
prévoit pour la zone ? 
 
Commentaire. 

   
P. Cercone Comment. 

Whom do I need to contact regarding 
garbage collection?  

 

Is garbage collection a department? 

How will you make the City website 
better? 

Commentaire. 
 
Qui dois-je contacter au sujet de la 
collecte des déchets ?  
 
La collecte des déchets est-elle un 
service ? 
 
Comment allez-vous améliorer le site 
web de la ville ? 

   
   

 
 
20 h 30 / 8:30 p.m.  



 
 

ANNEXE / APPENDIX B 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS DES RÉSIDENTS 
SÉANCE ORDINAIRE DU 13 JANVIER 2025 

SECOND QUESTION PERIOD OF RESIDENTS 
REGULAR SITTING OF JANUARY 13, 2025 

Début de la deuxième période des questions : 21 h 00 
Beginning of the Second Question Period: 9:00 p.m. 

 
NOM /NAME QUESTIONS 

  
J. Winton Will the water main work that will shut 

down the water network on Roslyn 
affect the residents in the area?  

 

Comment. 

Les travaux d'adduction d'eau qui 
entraîneront la fermeture du réseau 
d'eau sur Roslyn affecteront-ils les 
habitants du quartier ?  
 
Commentaire. 

   
G. Dowd Comment.  

Does the City realize that the non-
profit organization has had to pay 
$125,000 in property taxes as well as 
some permits so construction since 
you’ve taken office? 
 
 
 
Is the Council open to have the 
Atwater Library’s representative being 
directly involved in the PAC for the 
south-east sector? 

Commentaire.  
 
La Ville se rend-elle compte que 
l'organisme sans but lucratif a dû 
payer 125 000 $ en taxes foncières 
ainsi que certains permis de 
construction depuis votre entrée en 
fonction ? 
 
Le Conseil est-il ouvert à ce que le 
représentant de la Bibliothèque 
Atwater soit directement impliqué 
dans le PAC pour le secteur sud-est ? 

   
P. Bernard Comment.  

Did I understand properly that if a 
proposed building of seven stories that 
the developer indicated to you that 
would be a no-go? 

Commentaire. 
 
Ai-je bien compris que si le promoteur 
vous a indiqué que le projet de 
construction d'un immeuble de sept 
étages n'était pas envisageable ? 

   
B. Bolton Comment.  Commentaire. 
   
A.Grove Is the head count at Hydro Westmount 

increasing for 2025? 
Les effectifs d'Hydro Westmount vont-
ils augmenter d'ici 2025 ? 







 
 

Mayor and Council members after the 
November 2nd election? 

   

P. Ghaemi Comment.  

Why the change in position despite 
opposition from two previous mayors 
and academics regarding the 
construction of high-rise towers? 

 

Comment.  

How does this administration know 
that the plans that they have will be 
better than the previous ones? 

Commentaire.  
 
Pourquoi ce changement de position 
malgré l'opposition de deux maires 
précédents et d'universitaires à la 
construction de tours de grande 
hauteur ? 
 
Commentaire.  
 
Comment cette administration sait-elle 
que les plans qu'elle a élaborés seront 
meilleurs que les précédents ? 

   

H. Olders Has a systematic survey of real estate 
developers been done to learn why 
they have initiated development 
projects in the southwest sector under 
the current zoning regulations?  

 

 

If yes, how many developers were 
surveyed, and will a summary of the 
results be made available?   

Une enquête systématique a-t-elle été 
menée auprès des promoteurs 
immobiliers pour connaître les raisons 
pour lesquelles ils ont lancé des 
projets de développement dans le 
secteur sud-ouest dans le cadre des 
réglementations de zonage actuelles? 
  
Dans l'affirmative, combien de 
promoteurs ont été interrogés et un 
résumé des résultats sera-t-il 
disponible ? 

   

B. Puddington Is the PAC on board with the proposed 
plan for the Southeast sector?  
 
 
What analysis and/or comments has 
PAC made about the proposal?  
 
 
Why are the comments submitted to 
the Westmount website pertaining to 

Le CCU est-il d'accord avec le plan 
proposé pour le secteur du Sud-Est ?  
 
Quelle analyse et/ou quels 
commentaires le CCP a-t-il fait au 
sujet de la proposition ?  
 
Pourquoi les commentaires soumis 
sur le site Web de Westmount 



 
 

the Southeast sector being kept 
private and not shared online? 

concernant le secteur Sud-Est sont-ils 
gardés confidentiels et non partagés 
en ligne ? 

   
F. Well How much did the Claremont triangle 

pilot project cost overall, including time 
spent by Westmount personnel, as 
well as all the contractors work to paint 
and repaint the roads and return to the 
current situation? 

Combien le projet pilote du triangle de 
Claremont a-t-il coûté au total, y 
compris le temps passé par le 
personnel de Westmount, ainsi que 
tout le travail des entrepreneurs pour 
peindre et repeindre les routes et 
revenir à la situation actuelle ? 

 
21 h 45 / 9:45 p.m. 
 



PROVINCE DE QUÉBEC

M. R. C. de Deux-Montagnes
Municipalité de Saint-Placide

R®solution
Extrait du procès-verbal d’une séance ordinaire
du conseil de la Municipalité de Saint-Placide,

tenue le 19 novembre 2024 à 19 h 36
sous la présidence de M. le Maire Daniel Laviolette.

Sont aussi présents :

Mmes les conseillères : Danielle Bellange
 Ghislaine Tessier

MM. les conseillers :  Nicolas Bouveret
 Pierre Laperle
 Denis Lavigne

et Mme la Directrice générale et greffière-trésorière, Lise Lavigne;

Mme Marie-Ève D’Amour a motivé son absence.

281, montée Saint-Vincent
Saint-Placide (Québec) J0V 2B0

Téléphone : (450) 258-2305
Télécopieur : (450) 258-3059

infosp@municipalite.saint-placide.qc.ca
www.municipalite.saint-placide.qc.ca

RÉSOLUTION 278-11-2024
FACTURATION AUX MUNICIPALITÉS DESSERVIES PAR LES SERVICES DE LA SÛRETÉ DU
QUÉBEC

CONSIDÉRANT QUE les municipalités desservies par la Sûreté du Québec viennent de
recevoir leur facture pour l’année 2025;

CONSIDÉRANT QUE la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 6,47 %, mais
que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup plus importantes, voire
considérables;

CONSIDÉRANT QUE la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour mener à
un partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté du Québec, entre le
Gouvernement et les municipalités. Une période caractérisée par l’établissement d’un
plafond d’augmentation à 7 % et d’un plancher à 2 %;

CONSIDÉRANT QUE lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les autorités du
ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses partenaires municipaux que les
augmentations seraient d’environ 3 % par année une fois la période transitoire terminée
et que cette formule mettrait le monde municipal à l’abri de hausses de la nature de celles
qui sont annoncées en 2025;

CONSIDÉRANT QUE le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %;

CONSIDÉRANT QUE les médias ont récemment fait état de la gestion du temps
supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une pression importante
sur le coût global du service de la Sûreté du Québec facturé aux municipalités;

CONSIDÉRANT les questions légitimes de plusieurs élus concernant l’impact réel du
nombre de postes de policiers non comblés et du recours important au temps
supplémentaire alors qu’un service de police efficace demande de la stabilité et une
présence communautaire développée de longue haleine;

CONSIDÉRANT la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur impact
sur la facture imposée aux municipalités;

…/2
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CONSIDÉRANT QUE le monde municipal n’est pas impliqué dans la détermination des
conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté du Québec;

CONSIDÉRANT QUE le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s’élève à plus
de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux municipalités un droit de
regard sur la gestion de ces services;

EN CONSÉQUENCE,

Il est résolu à l’unanimité :

QUE le Conseil de la municipalité de Saint-Placide demande au ministre de la Sécurité
publique, M. François Bonnardel :

¶ De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté du Québec à
l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés municipales de transport et qui
a permis d’identifier des pistes de solutions pour économiser plusieurs centaines de
millions de dollars;

¶ De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des factures dans la
formule permanente comme dans la formule transitoire tant que l’analyse n’aura
pas permis d’identifier des moyens pour contrôler la hausse inconsidérée du coût
des services de la Sûreté du Québec.

QUE copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, M. François
Bonnardel, au député de la circonscription de Mirabel, Mme Sylvie D’Amours, à la
directrice générale de la Sûreté du Québec, Mme Johanne Beausoleil et au président de
la Fédération québécoise des municipalités (FQM), M. Jacques Demers.

ADOPTÉE à l’unanimité des Conseillers présents.

Certifiée
Copie conforme
Sous réserve de ratification par le Conseil municipal

__________________________
Lise Lavigne
Directrice générale et greffière-trésorière







 
 
 
 
 
Service du greffe 
275, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec)  H2Y 1C6 
Tél. : (514) 872-3142 
Fax : (514) 872-5655 
 
 
 
Le 27 novembre 2024 
 
 
 
AUX SECRÉTAIRES D’ARRONDISSEMENT 
AUX GREFFIERS DES VILLES LIÉES 
 
 
 
OBJET : Assemblée du conseil d’agglomération du 21 novembre 2024 

  Résolution CG24 0687 
   Règlement RCG 14-029-6 intitulé « Règlement modifiant le Schéma 

d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal 
(RCG 14-029) » 

 
Bonjour, 
 
Conformément aux dispositions de l’article 53.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, veuillez trouver ci-joint une copie certifiée conforme : 
 

- du règlement RCG 14-029-6; 
 
- de la résolution CG24 0687 en vertu de laquelle le conseil d’agglomération 

adoptait le règlement ci-haut mentionné.  
 

Veuillez noter que ces documents ont été transmis à la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation ainsi qu’à la CMM pour les avis requis en vertu des articles 53.7 et 
53.11.7 de la LAU. 
 
Veuillez agréer l’expression de mes salutations distinguées. 
 
Le greffier de la Ville, 
 
 
 
 
 
Emmanuel Tani-Moore, avocat 
 
ETM/ad 
 
p. j. : (2) 
 
  



 
 
 
 
 
Service du greffe 
275, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec)  H2Y 1C6 
Tél. : (514) 872-3142 
Fax : (514) 872-5655 
 
 
 
Le 27 novembre 2024 
 
 
 
AUX SECRÉTAIRES D’ARRONDISSEMENT 
AUX GREFFIERS DES VILLES LIÉES 
 
 
 
OBJET : Assemblée du conseil d’agglomération du 21 novembre 2024 

  Résolution CG24 0686 
   Règlement RCG 14-029-7 intitulé « Règlement modifiant le Schéma 

d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal 
(RCG 14-029) » 

 
Bonjour, 
 
Conformément aux dispositions de l’article 53.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, veuillez trouver ci-joint une copie certifiée conforme : 
 

- du règlement RCG 14-029-7; 
 
- de la résolution CG24 0686 en vertu de laquelle le conseil d’agglomération 

adoptait le règlement ci-haut mentionné.  
 

Veuillez noter que ces documents ont été transmis à la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation ainsi qu’à la CMM pour les avis requis en vertu des articles 53.7 et 
53.11.7 de la LAU. 
 
Veuillez agréer l’expression de mes salutations distinguées. 
 
Le greffier de la Ville, 
 
 
 
 
 
Emmanuel Tani-Moore, avocat 
 
ETM/ad 
 
p. j. : (2) 
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CERTIFICAT DE PUBLICATION 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je, soussigné, certifie que l’avis public concernant l’entrée en vigueur du 
règlement 04-047-272 et le résumé de modifications au Plan 
d’urbanisme :  
 
 
 
1. a été affiché le 6 décembre 2024 au bureau du Greffier de la Ville 

de Montréal; 
 
2. a été publié dans Le Devoir et Montreal Gazette, éditions du 

6 décembre 2024 comme en font foi les copies ci-jointes. 
 
 
 
 
DONNÉ À MONTRÉAL, ce 10 décembre 2024. 
 
 
 
 
Le greffier de la Ville, 
 
 
 
 
 
Emmanuel Tani-Moore, avocat 
 







04-047-272/1 

VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT  
04-047-272 
 
 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN D ’URBANISME DE LA VILLE DE 
MONTRÉAL (04 -047) 
 
Vu l’article 130.3 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4); 
 
Vu l’article 109 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1); 
 
À l ’assemblée du 21 octobre 2024, le conseil municipal décrète : 
 
1. La carte 3.1.1 intitulée « L’affectation du sol » incluse au chapitre 3 de la partie I du Plan 
d’urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) est modifiée, à l’égard du territoire de 
l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, tel qu’ illustré sur l’extrait de 
cette carte joint en annexe A au présent règlement. 
 
2. La carte 2.5.1 intitulée « Les parcs et les espaces verts » incluse au chapitre 20 de la 
partie II du Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) est modifiée, à l’égard du 
territoire de l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, tel qu’ illustré 
sur l’extrait de cette carte joint en annexe B au présent règlement. 
 
3. La liste des bâtiments d’ intérêt patrimonial et architectural hors secteurs de valeur 
exceptionnelle du chapitre 20 de la partie II du Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal 
(04-047) concernant l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles est 
modifiée par : 
 

1° la création de la catégorie « Immeuble à vocation historique cultuelle »; 
 

2° la suppression, dans la catégorie « Les lieux de culte », du bâtiment suivant : 
 

a) 11, boulevard Saint-Jean-Baptiste (Église Saint-Enfant-Jésus); 
 

3° l’ajout, dans la catégorie « Immeuble à vocation historique cultuelle », des bâtiments 
suivants : 

 
a) 12090, rue Notre-Dame Est (Couvent de la Trinité des Sœurs de la Congrégation 

Notre-Dame (maintenant la Maison du citoyen)); 
 
b) 12050, rue Notre-Dame Est (Église Saint-Enfant-Jésus); 
 
c) 11, boulevard Saint-Jean-Baptiste (Presbytère Saint-Enfant-Jésus). 
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---------------------------------------- 
 
 
 

ANNEXE A  
EXTRAIT DE LA CARTE 3.1.1 INTITULÉE « L’AFFECTATION DU SOL » 
 
ANNEXE B 
EXTRAIT DE LA CARTE 2.5.1 INTITULÉE « LES PARCS ET LES ESPACES VERTS » 
 
 
 

___________________________ 
 
 
 
À la suite de l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le journal Le Devoir le 
29 octobre 2024, et conformément aux articles 137.10 et suivants et 264.0.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1), ce règlement est réputé conforme 
au schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal à compter 
du 29 novembre 2024 et entre en vigueur à cette date. 
 
L’avis public relatif à l’entrée en vigueur de ce règlement est affiché à l’hôtel de ville et 
publié dans Le Devoir le 6 décembre 2024. 
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ANNEXE – B
Extrait de la carte 2.5.1 – Les parcs et les espaces  verts

Modification de la carte des parcs et des espaces verts de l’arrondissement de Rivière-des-
Prairies – Pointe-aux-Trembles afin de retirer de cette carte, la partie du parc local illustrée 
sur le site de l'ancien ensemble paroissial Saint-Enfant-Jésus et celui de l'ancien couvent des 
Sœurs de la Congrégation Notre-Dame
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816, rue Principale, Saint-Herménégilde (Québec), J0B 2W0 
Téléphone : (819) 849-4443 / Télécopieur : (819) 849-6924 

municipalite@st-hermenegilde.qc.ca 

Extrait du procès-verbal de la session régulière du conseil municipal de Saint-Herménégilde, 
tenue au Centre communautaire, au 776, rue Principale, le 9 décembre 2024, à 19 h 00, 
présidé par monsieur le Maire, Steve Lanciaux, à laquelle assistaient les conseillers : 

M. Robin Cotnoir M. Michel Fontaine
Mme Marie-Soleil Poulin M. Simon Normandin
M. Jean-Claude Daoust M. Mario St-Pierre

Et madame l’adjointe administrative et greffière adjointe Jeanne Bergeron. 

2024-10-15-17 FACTURATION AUX MUNICIPALITES DESSERVIES PAR LES SERVICES DE LA 

SURETE DU QUEBEC

ATTENDU QUE  les municipalités desservies par la Sûreté du Québec viennent de recevoir 
leur facture pour l’année 2025; 

ATTENDU QUE  la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 6,47 %, mais que les 
hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup plus importantes, voire considérables; 

ATTENDU QUE  la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour mener à un 
partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté du Québec, entre le 
Gouvernement et les municipalités. Une période caractérisée par l’établissement d’un 
plafond d’augmentation à 7 % et d’un plancher à 2 %; 

ATTENDU QUE  lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les autorités du 
ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses partenaires municipaux que les 
augmentations seraient d’environ 3 % par année une fois la période transitoire terminée et 
que cette formule mettrait le monde municipal à l’abri de hausses de la nature de celles qui 
sont annoncées en 2025; 

ATTENDU QUE  le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 

ATTENDU QUE  les médias ont récemment fait état de la gestion du temps supplémentaire 
des policiers dans les régions, qui occasionne une pression importante sur le coût global du 
service de la Sûreté du Québec facturé aux municipalités; 

ATTENDU les questions légitimes de plusieurs élus concernant l’impact réel du nombre de 
postes de policiers non comblés et du recours important au temps supplémentaire alors qu’un 
service de police efficace demande de la stabilité et une présence communautaire développée 
de longue haleine; 

ATTENDU  la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur impact sur la 
facture imposée aux municipalités; 

ATTENDU QUE  le monde municipal n’est pas impliqué dans la détermination des 
conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté du Québec; 

ATTENDU QUE  le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s’élève à plus de 
444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux municipalités un droit de regard 
sur la gestion de ces services. 

IL EST PROPOSÉ par monsieur le conseiller Mario St-Pierre, APPUYÉ par monsieur le 
conseiller Robin Cotnoir et résolu à l’unanimité des membres présents, que la municipalité 
de Saint-Herménégilde demande au ministre de la Sécurité publique, M. François 
Bonnardel : 

�x De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté du Québec à 
l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés municipales de transport et qui 
a permis d’identifier des pistes de solutions pour économiser plusieurs centaines de 
millions de dollars; 



816, rue Principale, Saint-Herménégilde (Québec), J0B 2W0 
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municipalite@st-hermenegilde.qc.ca 

�x De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des factures dans la 
formule permanente comme dans la formule transitoire tant que l’analyse n’aura pas 
permis d’identifier des moyens pour contrôler la hausse inconsidérée du coût des 
services de la Sûreté du Québec. 

�x Que copie de cette résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, 
monsieur François Bonnardel, au député de la circonscription de Saint-François, 
madame Geneviève Hébert, à la directrice générale de la Sûreté du Québec, madame 
Johanne Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), monsieur Jacques Demers. 

Adoptée. 

Copie certifiée conforme sous réserve des approbations 

Ce 11 décembre 2024  
Municipalité de Saint-Herménégilde 
Par : 



RCG 14-029-6/1 

VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT  
RCG 14-029-6 
 
 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE SCHÉMA D ’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DE L’ AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL (RCG  14-029) 
 
Attendu que le Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal 
(RCG 14-029, ci-après le « schéma ») est entré en vigueur le 1er avril 2015; 
 
Attendu qu’en vertu des changements apportés par la Loi modifiant la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme et d’autres dispositions (L.Q. 2023, chapitre 12), des éléments de contenu 
explicatifs du contexte législatif présents au schéma doivent être modifiés; 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001), la Ville de Montréal, par son conseil 
d’agglomération, a compétence à l’égard des parcs régionaux; 
 
Attendu que les composantes actuellement autorisées dans la grande affectation du territoire 
« Conservation » du schéma ne permettent pas à la Ville de Montréal, par son conseil 
d’agglomération, d’exercer pleinement ses pouvoirs dans ses parcs régionaux tel que prévus 
par les articles 115 et 116 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1) 
et que l’exercice de ces pouvoirs permettrait de contribuer à une saine gestion des parcs 
régionaux tout en favorisant leur fréquentation par la population à des fins récréatives et 
éducatives; 
 
Attendu que les composantes actuellement autorisées dans la grande affectation du territoire 
« Grand espace vert ou récréation » ne permettent pas aux sociétés responsables de 
l’administration des parcs Jean-Drapeau et Olympique de déployer l’ensemble des activités 
et usages prévus dans leur programmation ou plan directeur respectif et que ces activités 
visent à favoriser la fréquentation de ces parcs de destination métropolitaine et internationale; 
 
Attendu que les composantes actuellement autorisées dans la grande affectation du territoire 
« Grand espace vert ou récréation » sont imprécises quant aux composantes autorisées pour 
le parc Frédéric-Back, un parc dédié à une mission environnementale particulière comprenant 
des activités de captage et de transformation des biogaz, de traitement du lixiviat et de 
compostage; 
 
Attendu que le Réseau express métropolitain (ci-après le « REM ») est un réseau de transport 
collectif structurant d’envergure métropolitaine, qu’il est en cours de réalisation et que son 
déploiement a débuté à l’été 2023 sur le territoire de l’agglomération de Montréal; 
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Attendu que la Communauté métropolitaine de Montréal (ci-après la « CMM ») a modifié 
son Plan métropolitain d’aménagement et de développement du territoire (ci-après le 
« PMAD ») le 10 juillet 2018 par le règlement 2018-73 afin d’y intégrer des éléments de 
contenu relatifs au REM; 
 
Attendu que la modification apportée au PMAD consiste, entre autres, en l’ajout d’aires TOD 
et en un rehaussement de la densité résidentielle souhaitée dans les aires TOD des stations 
du REM; 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1) 
(ci-après la « LAU ») le schéma doit être conforme au PMAD; 
 
Attendu que la Politique de protection des rives, du littoral et de la plaine inondable a été 
abrogée le 1er mars 2022 avec l’entrée en vigueur du Règlement concernant la mise en œuvre 
provisoire des modifications apportées par le chapitre 7 des lois de 2021 en matière de gestion 
des risques liés aux inondations (chapitre Q-2, r. 32.2) (ci-après le « Régime transitoire »);  
 
Attendu que la protection des rives, du littoral et des zones inondables est maintenant régie 
par l’encadrement réglementaire gouvernemental découlant du Régime transitoire et que 
celui-ci a préséance sur la règlementation d’urbanisme; 
 
Attendu que la présence de dispositions réglementaires devenues inopérantes dans la 
réglementation d’urbanisme est non souhaitable et que le schéma doit rendre possible leur 
abrogation; 
 
Vu les articles 5, 6, 47 et 264.0.3 de la LAU; 
 
Vu le paragraphe 12° de l’article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001); 
 
À l ’assemblée du 21 novembre 2024, le conseil d’agglomération décrète : 
 
1. Les deuxième et troisième paragraphes de la sous-section intitulée « Un contenu fixé par 
la loi » de la section intitulée « Introduction » du schéma sont remplacés par les suivants :   
 

« Le schéma doit notamment porter sur les éléments suivants : 
 
�” Les grandes orientations de l’aménagement du territoire ainsi que les objectifs, 

cibles et mesures assurant ou favorisant sa mise en œuvre; 
�” L’organisation du territoire; 
�” Les grandes affectations du territoire; 
�” Le périmètre d’urbanisation et les densités d’occupation; 
�” Toute partie d’un périmètre d’urbanisation devant faire l’objet d’une 

consolidation de façon prioritaire; 
�” L’organisation du transport; 
�” Les besoins projetés en matière d’habitation; 
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�” Les grands projets d’infrastructures et d’équipements utiles ou nécessaires à la 
poursuite des orientations et des objectifs et à l’atteinte des cibles définis; 

�” La planification de l’aménagement d’une manière compatible avec la protection, 
la disponibilité et la gestion intégrée de la ressource en eau; 

�” Toute partie du territoire ou tout immeuble présentant un intérêt d’ordre 
historique, culturel, esthétique ou écologique; 

�” Tout lac ou cours d’eau qui présente un intérêt d’ordre récréatif; 
�” Toute partie de territoire où l’occupation du sol est soumise à des contraintes pour 

des raisons de sécurité publique ou de protection environnementale ou en raison 
de sa proximité avec un lieu ou une activité, réelle ou éventuelle, qui soumet 
l’ occupation du sol à des contraintes liées à la sécurité publique, à la santé 
publique ou au bien-être général. 

 
Le schéma doit aussi comprendre un document complémentaire qui prévoit des règles, 
des critères ou des obligations quant au contenu de tout règlement d’urbanisme que les 
villes et les arrondissements peuvent adopter en vertu de la LAU, notamment quant au 
fait qu’un tel règlement doit être adopté et doit contenir des dispositions au moins aussi 
contraignantes que celles prévues au document complémentaire. ». 

 
2. La carte 3 intitulée « Concept d’organisation spatiale » de la section 1.3 intitulée « Le 
concept d’organisation spatiale » du chapitre 1 du schéma est remplacée par la carte jointe 
en annexe A au présent règlement. 
 
3. La section 2.2 intitulée « Soutenir le dynamisme de l’agglomération et du centre de la 
métropole » du chapitre 2 du schéma est modifiée par :  
 

1° le remplacement de la carte 8 intitulée « Pôles économiques de l’agglomération de 
Montréal » par la carte jointe en annexe B au présent règlement; 

 
2° la suppression, dans le sous-paragraphe « Du projet de bonification du transport 

collectif dans le corridor du pont Champlain (à l’étude) » de la sous-section intitulée 
« Des réseaux de transport structurants pour la localisation des pôles d’activité », des 
mots « (à l’étude) »; 

 
3° le remplacement de la carte 9 intitulée « Grands projets d’infrastructure en transport 

collectif » par la carte jointe en annexe C au présent règlement. 
 

4. La section 3.1 intitulée « Les grandes affectations du territoire » du chapitre 3 du schéma 
est modifiée par : 
 

1° la modification de la carte 20 intitulée « Grandes affectations du territoire » tel qu’ il 
est illustré sur l’extrait de cette carte joint en annexe D au présent règlement; 

 
2° le remplacement, dans la sous-section intitulée « La description des grandes 

affectations », de la première phrase de la définition de « Conservation » par la 
suivante : 
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« Le territoire de l’agglomération comprend des parcs régionaux, des grands parcs, 
des parcs locaux, des terrains municipaux ainsi que des milieux naturels protégés par 
un organisme non municipal qui présentent des éléments d’intérêt écologique, 
paysager et patrimonial à préserver et à mettre en valeur. »; 
 

3° la suppression, dans la sous-section intitulée « La définition des composantes », de la 
deuxième phrase de la définition de « Conservation »;  

 
4° le remplacement, dans la sous-section intitulée « La définition des composantes », de 

la définition d’« Installation, équipement ou aménagement de récréation extensive » 
par la suivante :  
 
« Installation, équipement ou aménagement de récréation extensive  
Équipements récréatifs qui nécessitent des aménagements légers, et leurs bâtiments 
accessoires, utilisés pour les activités récréatives extensives, pratiquées généralement 
à l’extérieur. Les aménagements, équipements et bâtiments accessoires génèrent peu 
d’impacts sur le milieu environnant. Il s’agit notamment d’un chalet d’accueil, d’un 
centre d’ interprétation ou d’exposition, d’un poste d’observation, d’un belvédère, 
d’un kiosque, d’une voie de promenade, d’une piste de randonnée pédestre ou 
cyclable, d’une plage, d’une aire de détente, d’une aire de jeu, d’une aire de pique-
nique, d’une aire de camping récréatif à faible impact sur l’environnement, d’un 
bâtiment de service ou à des fins communautaires ou d’éducation (par exemple, 
agricole), d’une aire d’entreposage pour les besoins d’entretien du site ainsi que d’un 
stationnement et de ses voies d’accès.  
 
Parmi les bâtiments accessoires figurent les bâtiments abritant une ou des activités 
commerciales d’offre alimentaire ou de services complémentaires aux usages 
récréatifs (ex. location d’équipement de plein air) qui permettent aux usagers.gères 
de se restaurer et pratiquer les activités de plein air sur place ainsi que les bâtiments 
abritant des activités administratives. »; 

 
5° le remplacement, dans la sous-section intitulée « La définition des composantes », de 

la définition d’« Installation, équipement ou aménagement de récréation intensive » 
par la suivante :  
 
« Installation, équipement ou aménagement de récréation intensive 
Activités récréatives intensives pratiquées sur des espaces extérieurs nécessitant des 
aménagements importants ou à l’ intérieur de bâtiments d’envergure. Ces 
aménagements et bâtiments nécessitent des modifications substantielles des sites, de 
la topographie et du couvert végétal. Il peut s’agir d’un golf, d’un terrain sportif, 
d’une piscine, d’un bassin, d’une plage, d’une marina, d’un terrain de jeu, d’une aire 
de camping récréatif, etc. »; 

 
6° la modification, dans le tableau 2 intitulé « Les huit grandes affectations du territoire 

de l’agglomération de Montréal », de la grande affectation du territoire 
« Conservation » par l’ajout de la phrase suivante : 
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« Se trouvent notamment dans cette grande affectation du territoire, des parcs 
régionaux, certains grands parcs et parcs locaux, des terrains municipaux, de même 
que des milieux naturels protégés par un organisme non municipal. »; 

 
7° l’ajout, dans les composantes autorisées de la grande affectation du territoire 

« conservation » présentées au tableau 2 intitulé « Les huit grandes affectations du 
territoire de l’agglomération de Montréal », de la composante et du paragraphe 
suivants :  
 
«  
�” Commerce (incluant restauration et hébergement) ou bureau dans les parcs 

régionaux  
 

Des activités commerciales (incluant la restauration et l’hébergement) ou de 
bureau de faible incidence compatibles avec la préservation et la mise en valeur 
de la biodiversité et des espaces naturels peuvent être autorisées dans les parcs 
régionaux. Cette compatibilité repose sur les critères suivants : avoir une faible 
empreinte au sol, contribuer à la mise en valeur du patrimoine bâti, favoriser 
l’accès à la nature et à la pratique d’activités de récréation extensive ou 
d’agriculture urbaine et éviter toute atteinte à la biodiversité et aux espaces 
naturels. »; 

 
8° l’ajout, dans les composantes autorisées de la grande affectation du territoire « Grand 

espace vert ou récréation » présentées au tableau 2 intitulé « Les huit grandes 
affectations du territoire de l’agglomération de Montréal », des composantes 
suivantes :  
 
«  
�” Commerce ou bureau dans les parcs Olympique et Jean-Drapeau 
�” Équipement majeur de valorisation et d’élimination de matières résiduelles dans 

le parc Frédéric-Back ». 
 

5. Le premier paragraphe de la sous-section intitulée « La protection des rives, du littoral et 
des plaines inondables » de la section 3.1 intitulée « Les grandes affectations du territoire » 
du chapitre 3 du schéma est remplacé par le suivant :  
 

« Le schéma avait déjà fait siennes les dispositions de la Politique de protection des rives, 
du littoral et des plaines inondables (PPRLPI), en vigueur en 2005, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC). Avec l’entrée en vigueur du Règlement concernant la mise en 
œuvre provisoire des modifications apportées par le chapitre 7 des lois de 2021 en matière 
de gestion des risques liés aux inondations (chapitre Q-2, r. 32.2), le 1er mars 2022, la 
PPRLPI a été abrogée. De plus, les activités dans le littoral, la rive et les zones inondables 
sont maintenant régies par l’encadrement réglementaire gouvernemental, lequel a 
préséance sur la règlementation d’urbanisme. Conséquemment, les dispositions du 
document complémentaire qui visaient les mêmes objets que ceux de l’encadrement 
réglementaire gouvernemental ont été abrogées. ». 
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6. La sous-section intitulée « La protection des rives, du littoral et des plaines inondables » 
de la section 3.1 intitulée « Les grandes affectations du territoire » du chapitre 3 du schéma 
est modifiée par le remplacement de l’ intervention « Des mesures sont prévues au document 
complémentaire. » par la suivante :  
 

« L’ identification des zones inondables est prévue au document complémentaire. ». 
 

7. La section 3.2 intitulée « La densité d’occupation » du chapitre 3 du schéma est modifiée 
par : 
 

1° la modification de la carte 31 intitulée « Aires TOD du PMAD » tel qu’il est illustré 
sur l’extrait de cette carte joint en annexe E au présent règlement; 

 
2° la modification de la carte 32 intitulée « Modulation de la densité résidentielle » tel 

qu’il est illustré sur l’extrait de cette carte joint en annexe F au présent règlement; 
 
3° la modification de la carte 33 intitulée « Densité résidentielle » tel qu’il est illustré 

sur l’extrait de cette carte joint en annexe G au présent règlement; 
 
4° l’ajout, après le 2e paragraphe de la sous-section intitulée « Les objectifs de 

densification », des phrases suivantes : 
 

« En cohérence avec l’ensemble des orientations d’aménagement du territoire, ces 
objectifs visent les endroits où la fonction résidentielle est autorisée. Également, ces 
objectifs peuvent exclure plusieurs milieux d’intérêt patrimonial ou écologique ou de 
contraintes naturelles. ».  

 
8. La sous-sous-section intitulée « Rappel des dispositions habilitantes de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme » de la sous-section intitulée « Le contexte juridique » de la 
section intitulée « Le rôle du document complémentaire » du chapitre 4 du schéma est 
remplacée par la suivante : 

 
« Rappel des dispositions habilitantes de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
 
Art.  6 : Le schéma contient un document complémentaire qui prévoit des règles, des 
critères ou des obligations quant au contenu de tout règlement d’urbanisme qu’une 
municipalité peut adopter en vertu de la LAU, notamment quant au fait qu’un tel 
règlement doit être adopté et doit contenir des dispositions au moins aussi contraignantes 
que celles prévues au document complémentaire. 
 
Le document complémentaire doit notamment obliger l’adoption de dispositions 
réglementaires visées au paragraphe 7.1° du deuxième alinéa de l’article 115 à l’égard de 
tout lac ou de tout cours d’eau déterminé conformément au paragraphe 10° du deuxième 
alinéa de l’article 5. ». 
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9. Les définitions de « Littoral » et de « Rive » de la sous-section intitulée « Les 
définitions » de la section intitulée « Le rôle du document complémentaire » du chapitre 4 
du schéma sont abrogées.  
 
10. La disposition 4.8.2 intitulée « La protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables » du chapitre 4 du schéma est modifiée par la suppression :   
 

1° dans la sous-section intitulée « Lacs et cours d’eau assujettis », du paragraphe 
suivant : 
 
«  

·  Les cours d’eau ainsi que les lacs sont visés par l’application des dispositions 

relatives aux rives et au littoral. »;  
 

2° de la sous-section intitulée « Dispositions relatives aux rives »;  
 
3° de la sous-section intitulée « Dispositions relatives au littoral »;  
 
4° de la sous-section intitulée « Dispositions relatives à la plaine inondable »;  
 
5° de la sous-section intitulée « Mesures d’ immunisation applicables aux constructions, 

ouvrages et travaux réalisés dans une plaine inondable »; 
 
6° de la sous-section intitulée « Critères pour juger de l’acceptabilité d’une demande de 

dérogation ».   
 
11. Les sigles du schéma sont modifiés par l’ insertion, après le sigle « RDD », du sigle 
« REM Réseau express métropolitain ».   
 
12. Le glossaire du schéma est modifié par :   
 

1° l’ insertion, après la définition de « Ouvrage de génie civil d’intérêt », des définitions 
suivantes :  
 
« Parc Frédéric-Back 
Le parc Frédéric-Back est un parc métropolitain dédié à l’environnement, à la culture, 
aux loisirs et aux sports. Ancien site d’enfouissement, ce parc comprend des 
équipements majeurs de valorisation et d’élimination de matières résiduelles. 
 
Parc Jean-Drapeau 
Le parc Jean-Drapeau est un parc administré par la Société du Parc Jean-Drapeau. Ce 
parc est composé notamment des îles Sainte-Hélène et Notre-Dame, situées dans le 
fleuve Saint-Laurent, de part et d’autre du pont Jacques-Cartier.  
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Parc Olympique 
Le parc Olympique est un site de destination qui comprend, entre autres, les 
installations olympiques, le stade Saputo, le Biodôme, le Planétarium et le centre 
Pierre-Charbonneau. Il est délimité par la rue Sherbrooke, l’avenue Pierre-De 
Coubertin, le boulevard Pie-IX et la rue Viau, soit le quadrilatère déterminé par la Loi 
sur la société de développement et de mise en valeur du parc olympique (RLRQ, 
chapitre S-10.2). 
 
Parcs régionaux 
Les parcs régionaux sont des parcs à l’égard desquels le conseil d’agglomération a 
compétence en vertu de l’article 19 (12o) de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001). 
Ils comprennent, notamment, les parcs suivants :  
 
Grand parc de l’Ouest 
Parc-nature de l’écoterritoire de la falaise 
Parc-nature des Sources 
Parc-nature du Bois-d’Anjou 
Parc-nature du Bois-de-Liesse 
Parc-nature du Bois-de-Saraguay 
Parc-nature de l’ Île-de-la-Visitation 
Parc-nature de la Pointe-aux-Prairies 
Parc-nature du Ruisseau-De Montigny. »; 
 

2° l’ insertion, après la définition de « Réseau écologique », de la définition suivante :  
 
« Réseau express métropolitain 
Projet de Réseau express métropolitain (REM) qui vise la mise en œuvre d’un 
nouveau réseau de système léger sur rail (SLR) électrifié de 67 km comportant 26 
stations et une station potentielle permettant de relier la Rive-Sud au centre-ville de 
Montréal, via le nouveau pont Champlain, ainsi qu’à relier la Rive-Nord, Laval et 
l’ouest de l’ île de Montréal au centre-ville de Montréal, via l’aéroport international 
Pierre-Elliott-Trudeau. ». 

 
13. L’annexe 1 du schéma est modifiée par le remplacement de : 

 
1° la carte 34 intitulée « Équipements de santé d’intérêt métropolitain et 

d’agglomération » par la carte jointe en annexe H au présent règlement; 
 
2° la carte 35 intitulée « Équipements d’éducation d’intérêt métropolitain » par la carte 

jointe en annexe I au présent règlement; 
 
3° la carte 36 intitulée « Équipements culturels d’intérêt métropolitain et 

d’agglomération » par la carte jointe en annexe J au présent règlement; 
 
4° la carte 37 intitulée « Équipements sportifs et récréatifs d’ intérêt métropolitain et 

d’agglomération » par la carte jointe en annexe K au présent règlement; 
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5° la carte 38 intitulée « Équipements de tourisme d’affaires d’ intérêt métropolitain et 

d’agglomération » par la carte jointe en annexe L au présent règlement; 
 
6° la carte 39 intitulée « Mesures préférentielles pour bus » par la carte jointe en 

annexe M au présent règlement. 
 
 
 

---------------------------------------- 
 

 
 
ANNEXE A  
CARTE 3 INTITULÉE « CONCEPT D’ORGANISATION SPATIALE » 
 
ANNEXE B 
CARTE 8 INTITULÉE « PÔLES ÉCONOMIQUES DE L’AGGLOMÉRATION DE 
MONTRÉAL » 
 
ANNEXE C 
CARTE 9 INTITULÉE « GRANDS PROJETS D’ INFRASTRUCTURE EN TRANSPORT 
COLLECTIF » 
 
ANNEXE D 
EXTRAIT DE LA CARTE 20 INTITULÉE « GRANDES AFFECTATIONS DU 
TERRITOIRE » 
 
ANNEXE E 
EXTRAIT DE LA CARTE 31 INTITULÉE « AIRES TOD DU PMAD » 
 
ANNEXE F 
EXTRAIT DE LA CARTE 32 INTITULÉE « MODULATION DE LA DENSITÉ 
RÉSIDENTIELLE » 
 
ANNEXE G 
EXTRAIT DE LA CARTE 33 INTITULÉE « DENSITÉ RÉSIDENTIELLE » 
 
ANNEXE H  
CARTE 34 INTITULÉE « ÉQUIPEMENTS DE SANTÉ D’ INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 
ET D’AGGLOMÉRATION » 
 
ANNEXE I  
CARTE 35 INTITULÉE « ÉQUIPEMENTS D’ÉDUCATION D’INTÉRÊT 
MÉTROPOLITAIN » 
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ANNEXE J 
CARTE 36 INTITULÉE « ÉQUIPEMENTS CULTURELS D’ INTÉRÊT 
MÉTROPOLITAIN ET D’AGGLOMÉRATION » 
 
ANNEXE K  
CARTE 37 INTITULÉE « ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ET RÉCRÉATIFS D’ INTÉRÊT 
MÉTROPOLITAIN ET D’AGGLOMÉRATION » 
 
ANNEXE L  
CARTE 38 INTITULÉE « ÉQUIPEMENTS DE TOURISME D’AFFAIRES D’ INTÉRÊT 
MÉTROPOLITAIN ET D’AGGLOMÉRATION » 
 
ANNEXE M  
CARTE 39 INTITULÉE « MESURES PRÉFÉRENTIELLES POUR BUS » 
 
 
 

___________________________ 
 
 
 
SUJET À L’AVIS DE LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES SUR LA 
CONFORMITÉ AUX ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES  
 
SUJET À L’APPROBATION DE LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE 
MONTRÉAL  
 



ANNEXE A



ANNEXE B



ANNEXE C



EXTRAIT DE LA CARTE 20 INTITULÉE « GRANDES AFFECTATIONS DU TERRITOIRE »

PARTIE EST - AVANT

ANNEXE D
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